
 

 

Dossier de presse 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

Sommaire 

 

 
La région Hauts-de-France, au cœur de la gestion des situations urgentes ........................................... 3 

Le contexte national ................................................................................................................................ 6 

Quelques chiffres clefs ............................................................................................................................ 7 

Les objectifs du projet ASSURE 1 ............................................................................................................. 8 

Les objectifs du projet ASSURE 2 ........................................................................................................... 10 

Le point de vue des médecins ............................................................................................................... 11 

Acteurs et partenaires du projet ........................................................................................................... 12 

La formation-test du 26 juin 2018 ......................................................................................................... 13 

Les formations des formateurs ............................................................................................................. 14 

Les sessions de sensibilisation des EHPAD ............................................................................................ 15 

Mise en œuvre et calendrier ................................................................................................................. 16 

Contacts ................................................................................................................................................. 17 

Annexes ................................................................................................................................................. 18 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



3 
 

La région Hauts-de-France,         

au cœur de la gestion des 

situations urgentes 
 

Le mot d’Etienne Champion,  
            Ex-Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé des Hauts-de-France                

(17 juillet 2019 - septembre 2020) 

 

 

 

Le 9 septembre 2019, Madame la Ministre Agnès Buzyn a annoncé le Pacte de Refondation des 

Urgences et l’octroi de crédits pour la transformation profonde de l’ensemble de notre système de 

santé, confirmés le mercredi 20 novembre par Monsieur le Premier Ministre. En effet, la crise que 

traversent aujourd’hui les urgences est un indicateur, non seulement des tensions présentes dans ces 

services, mais également de plus larges difficultés d’accès aux soins. 

 

Ces difficultés sont d’autant plus problématiques pour les personnes âgées qui forment une patientèle 

fragile, dont le passage par les services des urgences peut être associé à des évènements indésirables 

et des conséquences dramatiques sur l’autonomie et la santé. Ainsi, la mesure 5 du Pacte de 

Refondation vise un objectif de « zéro passage aux urgences » pour les personnes âgées, ce qui 

suppose la structuration de parcours dédiés et un renforcement de la prise en charge médicale en 

EHPAD.  

 

Dans la continuité du Pacte de refondation souhaité par Madame la Ministre, j’ai immédiatement 

annoncé l’élaboration d’une feuille de route régionale concertée avec l’ensemble des acteurs. Cette 

feuille de route a pour vocation de mettre en œuvre sans délai les mesures du Pacte, mais également 

de proposer des mesures spécifiques à notre territoire. Cinq mesures seront dédiées à l’amélioration 

des parcours des personnes âgées, tout particulièrement en EHPAD où elles représentent 40 000 

personnes réparties dans environ 600 établissements.   

 

Dès 2018, l’Agence Régionale de Santé des Hauts de France s’était déjà saisie de ces enjeux, en 

soutenant le projet ASSURE (Amélioration des SoinS d’URgence en EHPAD), qui a pour but d’optimiser 

les parcours des personnes âgées par une coordination accrue entre établissements de santé et 

EHPAD, mais également de renforcer les compétences des professionnels soignants, avec un « kit 

réflexe » sur les situations les plus fréquentes. 

 

L’ensemble des équipes d’encadrement (directions, médecins coordonnateurs et cadres de santé) des 

EHPAD de la région sont d’ores et déjà sensibilisés. Le déploiement d’ASSURE se poursuit désormais 

au cœur des prises en charge avec la diffusion aux professionnels soignants sur le terrain. Je suis fier 

que notre Agence soit pionnière dans le développement de ce projet innovant qui s’inscrit pleinement 

dans l’optimisation nécessaire des parcours de soins de nos Aînés.   
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Le mot de Monique Ricomes,  
            Ex-Directrice générale de l’Agence 

régionale de santé des Hauts-de-France                      

(9 novembre 2016 - 31 mars 2019) 

 

 

 

 

Dans sa feuille de route du Grand âge, Mme la ministre annonce qu’une des principales orientations 

de la Stratégie de Transformation du Système de Santé (STSS) repose sur l’organisation territoriale de 

la santé pour décloisonner les acteurs de la ville, de l’hôpital et du médico-social. Cette orientation 

doit s’appuyer sur une meilleure coordination des professionnels pour éviter les ruptures de parcours 

de soin, notamment celui des personnes âgées. 

 

En 2017, la région Hauts de France accueillait près de 40 OOO personnes âgées dans environ 600 

EHPAD. Un des objectifs du projet régional de santé (PRS) est de développer le plus possible les soins 

sur le lieu de vie car les séjours hospitaliers sont souvent perturbants pour les personnes âgées et 

peuvent même entraîner une perte accélérée de l’autonomie. Il est nécessaire de tenter de réduire les 

hospitalisations évitables en urgence, qui ont un impact négatif sur l’état de santé des personnes 

âgées, et chercher à sécuriser les prises en charges dans les établissements.  

 

Le projet ASSURE (Amélioration des SoinS d’URgence en EHPAD) participe à cet objectif régional. Il 

veut améliorer la coordination des soins entre établissements de santé et EHPAD par la création de 

liens plus forts dans une sensibilisation entre acteurs des urgences, de la gériatrie et des EHPAD avec 

un kit réflexe sur les situations les plus fréquentes. 

 

Créé par un groupe régional de professionnels concernés et experts, je suis fière d’en permettre le 

déploiement au service des personnes âgées en institution de notre région et ne doute pas que ce 

projet bénéficiera à tous.  
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Le mot de Séverine Laboue, 
Directrice du Groupe hospitalier Loos Haubourdin 

et Cheffe du projet ASSURE 
 

 

 

 

 

« Quand vous entendez un bruit de galop, pensez à des chevaux plutôt qu’à des zèbres » a-t-on 

coutume de dire dans les universités de médecine. C’est bien l’ambition du projet ASSURE que de 

proposer aux équipes soignantes des EHPAD des outils d’aide à la décision facilitateurs et 

pragmatiques permettant de lever l’anxiété qui souvent accompagne la gestion des situations 

urgentes. En effet, la diffusion des savoirs et des savoir-faire gériatriques est essentielle afin 

d’accompagner avec dignité nos Aîné(e)s dans leurs fragilités.  

 

Par ailleurs, il est de notre devoir de professionnels aux profils et compétences pluriels de nous 

coordonner afin que nos organisations et nos pratiques s’adaptent aux besoins de chaque personne 

âgée. C’est par un travail pluri-professionnel mené en transversalité et en cohérence que nous 

pourrons optimiser les parcours de soins de nos Aîné(e)s. Ainsi, le projet ASSURE se veut être un outil 

de diffusion des bonnes pratiques, permettant de prodiguer à nos Aîné(e)s le juste soin, au bon 

moment, par la bonne personne, et dans le lieu le plus adéquat.  
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Le contexte national 
 

 

 

Les personnes âgées constituent une patientèle particulière des services d’urgences, en raison de leurs 

fragilités. Le temps d’attente aux urgences peut avoir des conséquences délétères sur l’état physique 

et cognitif des personnes, dans un contexte de crise et d’engorgement des services d’urgences.  

 

En 2016, le nombre de passages aux urgences s’élève à 2 247 651 passages pour la région des Hauts-

de-France, avec une augmentation de 2,4% par rapport à l’année précédente1. Parmi ces passages, le 

nombre de personnes âgées de plus de 75 ans est de 198 625, avec une augmentation de 1,7%. En 

parallèle, les hospitalisations non appropriées de personnes âgées sont en constante progression.  

 

Forte de ce constat, l’ARS Hauts-de-France est à l’initiative du projet ASSURE qui consiste en la 

conceptualisation et la mise en place d’une démarche de sensibilisation de tous les EHPAD de la région 

Hauts-de-France au recours au SAMU / centre 15, accompagnée d’outils pédagogiques innovants. Ce 

projet fait directement écho aux propos d’Emmanuel Macron qui, au cours de son interview du 15 avril 

2018 a rappelé « le mal-être profondément légitime de l’hôpital », la « réalité insoutenable des services 

d’urgences » ainsi que le recours inapproprié à ces services.  

 

Par ailleurs, la feuille de route présentée en mai 2018 par Madame la Ministre des Solidarités et de la 

Santé pour l’amélioration de la qualité de l’accompagnement des personnes âgées propose de 

nombreuses mesures financées et destinées aux EHPAD et met notamment en avant la problématique 

des urgences évitables.  

 

Ainsi, l’amélioration de l’articulation des services d’urgences et des EHPAD apparaît comme une 

priorité du gouvernement.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
1 FEDORU, http://fr.calameo.com/read/004605887c90ec43ccda5 
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Quelques chiffres clefs 
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Nombre de personnes âgées de plus de 75 ans hospitalisées 

en urgence en 2019 dans les Hauts-de-France 
(extrapolation d’après les données 2019 FEDORU) 

Durée de passage aux urgences pour 23 % 

des personnes âgées (DREES, 2017) 

Part des hospitalisations parmi les 

mouvements sortants depuis l’EHPAD 
(étude PLEIAD) 

Part d’hospitalisations décidées en urgence 

en EHPAD (étude PLEIAD) 
 

655/j 
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Les objectifs du projet ASSURE 1 
 

Avec le vieillissement de la population, les besoins en soins des personnes âgées ne cessent 

d’augmenter. En effet, le cumul des fragilités physiques et psychologiques chez ce public 

contribue à des passages aux urgences itératifs et requérant souvent davantage de temps et 

d’examens complémentaires. 

 

Actuellement, le SAMU CENTRE 15 est le principal interlocuteur des équipes des EHPAD 

confrontées à des situations de prises en soins perçues comme urgentes. Or, cette perception 

n’est parfois pas exacte ou plus subtilement : il y a les « urgences vitales » (l’appel au 15 n’est 

alors pas discutable) et les « urgences non vitales » dites « relatives » (les gestes de premiers 

soins peuvent être prodigués par les acteurs de terrain sans toutefois complétement écarter 

mais en différant l’hospitalisation). L’hospitalisation aux urgences si elle est inadéquate peut 

ajouter des risques pour les personnes âgées. Il n’est en effet plus à démontrer que le passage 

aux urgences alors qu’il aurait pu être évité est un facteur qui peut avoir des conséquences 

extrêmement délétères sur l’état physique et cognitif des personnes particulièrement sujettes 

à ce type d’altérations comme c’est le cas des personnes âgées.  

 

L’objectif de ce projet est d’améliorer de la prise en soins des personnes âgées résidant dans 

un EHPAD par un juste et optimal recours aux structures d’urgences. C’est aussi une nouvelle 

pierre à l’édifice dans le développement et le renforcement des coopérations entre les 

différents acteurs sanitaires et médico-sociaux (urgences, autres services hospitaliers, filières 

gériatriques, EHPAD, etc.). 

 

C’est en outre dans un contexte de crise et d’engorgement des structures d’urgences que le 

projet ASSURE (Amélioration des SoinS d’URgence en EHPAD), initié par l’ARS Hauts de France 

et porté par le Groupe Hospitalier Loos-Haubourdin a été mis en place en collaboration entre 

de nombreux acteurs pluridisciplinaires des Hauts de France : CHU de Lille et d’Amiens, 

Association des médecins coordonnateurs de Picardie, Observatoire Régional des Urgences, 

Collège de Médecine d’Urgence 59-62… 

 

Concrètement, ASSURE sera déployé sur l’ensemble des EHPAD de la région durant deux 

années, de 2018 à 2020. 

  

Les 5 étapes clefs sont : 

 

- La conception d’un kit d’outils spécifiques au projet par le COPIL ASSURE à destination 

des EHPAD de la région et des urgentistes comportant : 

o Des informations sur le fonctionnement des structures d’urgences ; 

o Des conduites à tenir en cas d’urgences « relatives » ; 

o Des informations sur le fonctionnement des EHPAD ; 

o  outils pédagogiques (grille de retour d’expérience, jeu de cartes, affiches, 

etc...) 
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- La mobilisation des intervenants régionaux. C’est lors de cette étape que les 

Professeurs de gériatrie et de Médecine d’Urgence des CHU de Lille et d’Amiens 

organiseront trois rencontres courant Novembre 2018 mobilisant l’ensemble des 

binômes « gériatre-urgentiste » de la région Hauts de France répartis sur les 49 sites 

d’urgence et les 24 filières gériatriques. Il s’agira ici de présenter officiellement aux 

professionnels de la région le projet ASSURE et de leur passer le relais selon la 

méthodologie « Train the trainer » (littéralement « Former le formateur »). 

Effectivement, charge aux dits binômes de poursuivre le déploiement du projet en 

intervenant auprès d’un trinôme de professionnels de l’encadrement dans les EHPAD. 

 

- La sensibilisation des trinômes des 620 EHPAD (Directeur-Médecin coordonnateur-

Cadre de santé/IDEC) présents sur l’ensemble du territoire. Ces sensibilisations sont 

organisées par sessions comprenant environ une dizaine d’EHPAD. Elles 

s’accompagnent de la diffusion des kits de sensibilisation ; 

 

- L’essaimage au sein des EHPAD. Toujours selon la méthode « Train the trainer », le 

trinôme précité présente le kit ASSURE en même temps qu’il réexplique auprès des 

équipes soignantes au sein de leur EHPAD la bonne gestion des situations perçues 

comme urgentes ; 

 

L’évaluation à six mois. Les chargés de mission du projet ASSURE iront à la rencontre 

de chaque EHPAD de la région afin de s’assurer de la bonne mise en œuvre de cette 

sensibilisation, de sa portée (ses résultats) et éventuellement des 

évolutions/conclusions à tirer de cette démarche. Cette démarche a été menée en lien 

avec deux internes en médecine générale, dont l’évaluation qualitative d’ASSURE et de 

ses impacts est le sujet de thèse. L’impact sur les passages aux Urgences sera 

également évalué par la Commission Scientifique de l’ORU. 
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Les objectifs du projet ASSURE 2 
 

Après un premier déploiement auprès du secteur EHPAD, le projet ASSURE a désormais 

comme deuxième objectif d’améliorer les prises en charge en urgence relative au sein des 

SSIAD et HAD de la région des Hauts de France.  

 

Le projet ASSURE 2 concerne l’ensemble des SSIAD et HAD de la région des Hauts de France, 

soit environ 200 SSIAD et 35 HAD.  

 

Le projet ASSURE vise en effet l’accompagnement des professionnels dans leurs pratiques, et 

particulièrement les professionnels isolés. En ce sens, il est indéniable que le projet fasse sens 

à domicile. Les publics accompagnés par les SSIAD et HAD sont similaires en termes 

d’autonomie, d’âge et de fragilités à ceux des EHPAD. 

 

Le projet suit une méthodologie de sensibilisation descendante, selon un modèle pyramidal 

nommé Train the trainer (former le formateur) ; les divers étages de cette pyramide sont basés 

sur plusieurs phases similaires à celles d’ASSURE 1 :  

 

1. Une première phase basée sur l’élaboration d’un kit d’outils par les groupes de travail 

et validé en comité de pilotage (urgentistes, gériatres, représentants de SSIAD et HAD, 

etc.), l’idée ici est de créer un outil validé par les scientifiques qui composent le COPIL, 

mais aussi par les acteurs de terrain afin d’assurer que ce dernier, au-delà de sa 

validation scientifique, présente un coté pratico-pratique et concret.  

 

2. Une phase de déploiement de l’outil et de la sensibilisation de représentants des 

SSIAD/HAD par les urgentistes et gériatres des territoires de proximité, accompagnés 

par les chargés de mission.  

 

3. A la suite de cette phase de sensibilisation des représentants, ces derniers vont diffuser 

les connaissances et les outils acquis au travers de différents vecteurs : PowerPoint de 

présentation, posters, fiches et parties de jeu de carte (mise en situation clinique). 

L’organisation de la sensibilisation des équipes reste libre à chaque institution afin que 

cette dernière s’adapte au mieux au profil spécifique de chaque structure.  

 

4. Enfin, une phase d’évaluation des actions est prévue, afin de faire le point sur le 

déploiement de la démarche au sein des structures, sur l’impact que cette dernière a 

eu sur les prises en charge et sur les potentielles ouvertures qu’elle peut offrir par la 

suite.  
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Le point de vue des médecins 

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

   

Pr. Eric WIEL, Chef de Pôle Adjoint et Chef de service des urgences 

adultes au CHU de Lille 
« La gestion des situations d’urgences est une préoccupation quotidienne pour les 

équipes soignantes des EHPAD et pour les structures d’urgences/SAMU-Centre 15. 

En dehors de l’urgence vitale, le passage aux Urgences d’une personne âgée peut 

être grevé d’une morbidité et peut être évitable dans 30% des cas. Le projet 

ASSURE propose une sensibilisation à cette gestion des situations d’urgence en 

rassemblant interactivement des médecins urgentistes et gériatres avec des 

personnels d’EHPAD afin de prodiguer le juste soin (médical ou paramédical) par 

la bonne personne (infirmière, médecin traitant, médecin coordonnateur, 

urgentiste, autre spécialiste hospitalier, etc.) au bon moment (immédiat ou 

différé) et au sein du lieu le plus adéquat (EHPAD, Urgences ou autre secteur 

hospitalier) dans un parcours de soin optimisé et adapté. Il participe au 

développement d’une culture partagée d’accompagnement et de bienveillance 

auprès de nos aînés dans ces situations parfois difficiles. » 

 

Pr. François PUISIEUX, Chef de pôle Gériatrie, CHU de Lille  

Pr. Frédéric BLOCH, Chef de service Gériatrie, CHU d’Amiens 
« Les filières gériatriques se sont considérablement développées ces dernières 

années dans les hôpitaux des Hauts de France, au profit de nos Aîné(e)s.  Ces 

filières sont pourtant encore « mal utilisées » car les liens ville-hôpital ne sont pas 

optimisés. Le fait que la majorité des hospitalisations des plus âgés se fasse 

encore par les urgences en est la preuve. Les établissements sanitaires et médico-

sociaux, doivent renforcer leurs partenariats et leurs coopérations avec la 

médecine générale. Ce travail en synergie, auquel le projet ASSURE apporte sa 

contribution par le prisme de l’urgence, contribuera à mieux répondre à l’enjeu 

sociétal que représente le vieillissement démographique. » 

Dr. Mouna DAMI, médecin coordonnateur 
« Malgré les difficultés financières et structurelles que traversent les EHPAD, les 

équipes soignantes de nos établissements mettent tout en œuvre pour 

accompagner nos Aîné(e)s avec professionnalisme et humanité. La gestion des 

situations d’urgence est particulièrement anxiogène pour un soignant.  

Aussi, notre kit ASSURE a pour objectif non de former les soignants, qui sont 

déjà avertis, mais de renforcer leurs savoir-faire, voire de les confirmer dans 

leurs compétences. C’est aussi un moyen de renforcer les dynamiques d’équipe 

et de susciter des échanges dans le but d’accompagner nos Aîné(e)s avec 

dignité ».  
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Acteurs et partenaires du projet 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

  

  

  

 
 

 

 

 

 

  



13 
 

La formation-test du 26 juin 2018 
 

 

 

Dans le cadre des prémices d’ASSURE 1, une première matinée de sensibilisation animée par les 

Professeurs Wiel et Puisieux a été proposée à une douzaine d’EHPAD volontaires de la Métropole 

lilloise, le 26 juin 2018. Cette réunion a été riche d’échanges. Un suivi privilégié (accompagnement, 

évaluation) sera assuré pour les EHPAD ayant participé à ce test.  
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Les formations des formateurs 

 
Les professionnels gériatres et urgentistes issus des 49 sites d’urgence et des 24 filières gériatriques 

de la région ont été sensibilisés à la démarche ASSURE 1 au cours de 3 réunions qui se sont déroulées : 

- Le 7 novembre 2018 au Centre Hospitalier de Béthune 

- Le 14 novembre au Groupe Hospitalier Loos Haubourdin 

- Le 23 novembre 2018 au Centre Hospitalier d’Amiens 

 

Les réactions des participants : 

 

« Très bonne initiative » 

« Professionnaliser et rassurer les équipes soignantes » 

« Un très bon outil pédagogique » 

« Intéressant et nécessaire » 

« Beau projet pour ouvrir le dialogue et améliorer la prise en charge des résidents » 
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Les sessions de sensibilisation 

des EHPAD 
 

 

Les sessions de sensibilisation sont planifiées dès la fin d’année 2018 et tout au long de l’année 2019. 

Elles sont organisées au niveau de chaque territoire de proximité. Elles sont animées par un binôme 

composé d’un gériatre et d’un urgentiste (renforcé, quand cela est possible, par un médecin 

coordonnateur référent) ainsi que par un chargé de mission. Ces sessions regroupent des 

représentants de l’ensemble des EHPAD : Directeurs, Médecins Coordonnateurs, Cadres de Santé ou 

Infirmières Coordinatrices).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au 30 juin 2020, ce sont plus de 86% des EHPAD de la région Hauts-de-France qui ont été sensibilisés ! 

 

Pour 2021, de belles perspectives s’offrent encore aux EHPAD : la mise en ligne du module de E-

learning ASSURE, afin de découvrir la démarche ou de réactualiser ses connaissances, et l’arrivée 

d’étudiants sensibilisés au projet, grâce à la sensibilisation des formateurs en IFSI, IFAS et IFCS depuis 

la rentrée scolaire 2020 !  
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Mise en œuvre et calendrier 

 
CALENDRIER ASSURE 1 

 

Initialisation 
du projet 

Conception 
des outils 

Journée 
test 

Finalisation 
des outils 

Formation 
des 

formateurs 

Déploiement 
des 

sensibilisations 

Evaluation 
du dispositif 

Janvier -
mars 2018 

Avril - juin 
2018 

Juin 2018 
Octobre 

2018 
Novembre 

2018 
2019 2020-2021 

 

 
CALENDRIERS ASSURE 2 

 

Calendrier IFSI IFAS IFCS 

Déploiement des sensibilisations Evaluation du dispositif 

Aout 2020 - avril 2021 Avril 2021 - avril 2022 

 
Calendrier SSIAD - HAD 

Adaptation des 
outils 

Phase de 
test 

Finalisation des 
outils 

Déploiement des 
sensibilisations 

Evaluation du 
dispositif 

Septembre 
2020 - février 

2021 

Mars - 
avril 2021 

Avril - mai 2020 
Juin - novembre 

2021 
Janvier - avril 

2022 
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Contacts 

 

 

 

 

 

 

  Benjamin Thomas 

 bthomas@ghlh.fr 

 03.62.21.05.18 

Séverine Laboue 

 slaboue@ghlh.fr 

03.62.21.04.02 

Bérénice Guidé 

bguide@ghlh.fr 

 03.62.21.05.19 
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Annexes   

 

 

 



 



 

 

 

  Dans le cadre de la SilverNight 2019, Le projet ASSURE a été nommé « Coup de Cœur » 

  du Jury ! 

  Ci-après, l’interview de Madame Laboue, cheffe de projet ASSURE,     

  et du Professeur Wiel, membre fondateur à l’initiative du projet. 
   

  https://www.youtube.com/watch?v=jg6bWyBDgD0  

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=jg6bWyBDgD0


 

 

 

 

 



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EHPAD : le "laboratoire de l’établissement de 

demain" sera lancé dans le cadre du Laroque de 

l’autonomie (DGCS) 

 

(Par Caroline BESNIER, aux Assises nationales des Ehpad) 

 

PARIS, 21 septembre 2020 (APMnews) - Le "laboratoire de l’établissement de demain" pour les 

personnes âgées, annoncé fin 2019, sera lancé dans le cadre du Laroque de l’autonomie, a indiqué jeudi 

le sous-directeur de l’autonomie des personnes handicapées et des personnes âgées à la direction générale 

de la cohésion sociale (DGCS), Anatole Puiseux. 

Il est intervenu à l’occasion des Assises nationales des Ehpad, organisées par le Mensuel des maisons de 

retraite, lors d’une table ronde intitulée "Ehpad, tu changes ou tu meurs!". 

L’agenda ayant été "un peu perturbé ces derniers mois", le "laboratoire de l’établissement de demain", 

annoncé le 3 décembre 2019 par Agnès Buzyn, alors ministre des solidarités et de la santé (cf dépêche du 

03/12/2019 à 18:44), n’a pas encore été mis en place "mais ne manquera pas de l’être dans le cadre 

notamment du Laroque de l’autonomie qui s’annonce", a souligné Anatole Puiseux. 

La ministre déléguée à l’autonomie, Brigitte Bourguignon, a confirmé jeudi que "le Laroque abordera 

évidemment l’enjeu de l’'Ehpad de demain', car la mutation du modèle des Ehpad sera au coeur de ce 

défi" (cf dépêche du 18/09/2020 à 12:47). 

Lors des derniers mois, "la façon dont les acteurs de terrain ont géré la crise [du Covid-19] a préfiguré 

certains des traits et des caractéristiques de ce que pourrait être l’Ehpad de demain", a observé le 

représentant de la DGCS en mentionnant notamment les relations entre établissements médico-sociaux et 

sanitaires. 

Pour le directeur adjoint de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), Stéphane Corbin, 

il faut imaginer "un processus de transformation continue" en "coconstruction avec les acteurs" plutôt 

qu’un nouveau modèle établi avec un cahier des charges. 

Pour lui, ces établissements devront être en capacité de supporter les crises sanitaires mais aussi 

climatiques, être "plus verts et moins énergivores". Ils devront permettre aux personnes de "se sentir plus 

chez soi" et prendre en compte les besoins en soins. 

Il prône également l’idée de l’Ehpad plateforme qui mobilise ses ressources internes pour le territoire en 

consolidant ce qui est mal fait actuellement (articulation entre l’établissement et le domicile, répit des 

aidants, accueils séquentiels…) et en ajoutant une "dimension de prévention importante" pour les 

résidents mais également le territoire. 

Cette transformation sera accompagnée par la CNSA par "une méthode et des moyens financiers qui ont 

été annoncés assez conséquents", dans le cadre de la création de la 5e branche de la sécurité sociale 

dévolue à l’autonomie et "pour la première fois" dans une perspective "pluriannuelle et surtout dans une 

dimension plus structurelle", a noté Stéphane Corbin. 

 

https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=344307
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=344307
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=356328


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il faut "renverser la table du modèle économique" 

Le directeur général de la Fédération nationale avenir et qualité de vie des personnes âgées (Fnaqpa), 

Didier Sapy, a rappelé son opposition à une standardisation des Ehpad et sa conviction qu’il faut "plusieurs 

modèles" (cf dépêche du 17/10/2019 à 09:15). 

"Il y aura forcément un virage avec cette crise", a-t-il souligné, tout en faisant part de sa "peur qu’on nous 

mette de la blouse blanche de partout, qu’on nous parle de sanitarisation" avec des Ehpad qui "se 

concentrent sur les 3 à 6 derniers mois de la vie" et les soins palliatifs. 

"Il faut faire des choix sur ce qu’on veut faire, entre protéger et accompagner" en garantissant une qualité 

de vie. Ce "terrible dilemme" s’est accru pendant la crise car on a tout fait pour que "ces personnes fragiles, 

il ne leur arrive rien" mais "je n’arrive pas à me résoudre à ce que la vraie vie se passe ailleurs", a-t-il 

ajouté, plaidant plutôt pour des personnes âgées devenant des "habitants acteurs de leur projet de vie" et 

pas seulement des résidents accueillis. 

Pour Didier Sapy, il est "grand temps" de "renverser la table du modèle économique" et ne pas se contenter 

d’une fusion des tarifs dépendance et soins, "si on veut pouvoir enfin faire autre chose que de 

l’expérimentation, des rapports, des concertations, des rapports, des expérimentations…". 

"On est sur un modèle complètement sclérosé où l’on ne peut plus rien faire", a-t-il déploré en observant 

que la seule ressource qui augmente est celle de l’assurance maladie mais qu’il manque notamment du 

personnel administratif, des psychologues ou des animateurs. 

"Sur les moyens, le problème ne sera pas l’investissement" car "les millions vont pleuvoir" du plan de 

relance, de la Caisse des dépôts, de la CNSA et peut-être à partir de 2021 de la Commission européenne, 

a-t-il observé. Il a néanmoins insisté sur l’importance de trouver des investissements neutres sur les prix 

de journée et déploré le "désengagement quasi total des départements" par rapport à la CNSA. 

Expérimentations: "Pérennisons ce qui est fait […] et qu’on y aille tous !" 

La directrice du groupe hospitalier (GH) Loos-Haubourdin (Nord, 90 lits d’hospitalisation et 195 

places d’Ehpad), Séverine Laboue, a détaillé son expérience de l’Ehpad plateforme. "On a quelques 

blocages et quelques retards qu’on pourrait en fait vite éluder si on pouvait en parler" et partager 

les expériences qui existent dans plusieurs territoires. 

"On est beaucoup sur de l’expérimentation, allons au-delà, pérennisons ce qui est fait, parlons-en, 

et qu’on y aille tous!", a-t-elle insisté en évoquant les Ehpad allant vers les autres Ehpad, vers le 

domicile mais aussi acteurs de leur territoire. Ces derniers dépassent leurs missions habituelles, ce 

qui est une "nouvelle façon d’être présents et de lutter contre l’Ehpad bashing". 

Son établissement est porteur du projet Assure qui vise à améliorer les soins d’urgence en Ehpad 

(cf dépêche du 07/09/2018 à 15:32) mais également d’une plateforme d’astreintes mutualisées 

d’infirmières de nuit vers 6 Ehpad et d’une équipe mobile spécialisée en prévention pour 44 Ehpad. 

Il a développé pendant la crise l’accueil de jour itinérant, à domicile. Le GH propose par ailleurs 

que les personnes à domicile viennent prendre un repas ou participent à ses animations, 

gratuitement car "on n’entre pas dans les cases d’une autorisation". 

"On lutte clairement contre l’isolement des personnes âgées, on démystifie les Ehpad et on [les] 

désenclave", a-t-elle souligné en déplorant toutefois le caractère expérimental bien souvent de ces 

initiatives qui sont du coup "très fragiles économiquement ou d’un point de vue juridique". 

 

https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=342140
https://www.apmnews.com/story.php?uid=&objet=324814


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, son établissement a signé un partenariat avec la Fabrique de l’emploi dans le cadre de 

l’expérimentation "territoire zéro chômeur de longue durée" et va ouvrir le 16 novembre une 

maison d’assistantes maternelles pour accueillir les enfants de ses agents avec des horaires adaptés 

et ceux de personnes extérieures. 

Séverine Laboue a listé trois limites au développement de l’Ehpad plateforme: les autorisations, 

"carcans administratifs beaucoup trop lourds"; les moyens car il faut des effectifs pour aller à 

domicile et des effectifs administratifs pour faire vivre les projets; la soutenabilité financière, 

l’hébergement temporaire ayant "du mal à bien fonctionner car financièrement, ça ne tient pas la 

route". 

Pour Pierre Gouabault, directeur d’Ehpad publics du Loir-et-Cher (Bracieux, Controis-en-Sologne et 

Cour-Cheverny), il faut définir non pas un Ehpad plateforme mais un "centre de ressources pour les 

solidarités, l’accès aux soins de santé et l’autonomie au plus proche des habitants", ce qui passe par des 

regroupements de compétences. 

"Le service public sortira grandi quand il répondra à ces questions", tout en créant une dynamique avec 

ses partenaires, en mettant un "moteur" dans le territoire, a-t-il ajouté en soulignant l'importance d'un 

financement au parcours, de la responsabilité populationnelle, de ressources collectives et d'une 

organisation infra-territoriale reposant sur des contrats locaux de santé revisités. 

 

cb/ab/APMnews 

  

 

 



 



 



 


